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PROCURATION DE VOTE
 POUR LE CONSEIL MUNICIPAL 

Je  soussigné(e)………………………………………………………………………………..déclare 
être dans l’impossibilité d’assister à la séance du conseil municipal et donne, en 
vertu  du  Code  général  des  Collectivités  Locales,  procuration  à 
Madame/Monsieur…………………………………………………………………………  pour 
voter toutes décisions en lieu et place lors de la réunion publique  du lundi 18 
novembre 2024.

Fait pour servir et valoir ce que de droit 

Fait à Brindas

Le ……………………………

Signature
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Objet : Approbation de la convention tripartite Brindas-
Vaugneray-Usol 2025-2027 pour le financement d'un emploi 

administratif
Rapporteur: Thierry BAILLY

L’USOL est un acteur important du territoire permettant l’accès au sport, créant du lien 
social et du bien vivre ensemble. L’augmentation du nombre d’adhérents a eu pour 
corollaire un accroissement de la gestion comptable et administrative. Le coût de ce 
suivi administratif pèse sur le budget de l’association freinant le développement de 
l’association et de l’offre sportive.

Or, la diversité de l’offre est un élément essentiel pour encourager la pratique sportive 
et permettre ainsi un accès au plus grand nombre. Aussi, la majorité des adhérents de 
l’USOL  résidant  sur  les  communes  de  Brindas  et  Vaugneray,  ces  communes  ont 
souhaité  soutenir  le  fonctionnement  de  cette  association  dans  le  cadre  d’une 
convention de partenariat entre l’USOL, la commune de Brindas et la commune de 
Vaugneray

Cette convention prévoit que le montant de subvention allouée est fixé sur le coût réel 
du suivi administratif basé sur 70% du salaire d’un emploi direct à temps partiel (50%) 
(charges comprises et hors heures supplémentaires) et 13 heures hebdomadaires de la 
mise à disposition de personnel par le GEVL pour le suivi des tâches administratives 
(accueil, secrétariat et comptabilité) de l’année N-1.

Ce montant de subvention est plafonné à un coût moyen du suivi administratif par 
adhérent défini dans la convention.

Dans le cadre de la convention approuvée en 2021, sur la base des coûts constatés, ce 
coût moyen du suivi administratif par adhérent était arrêté à 14,03 € par adhérent. 
Dans le cadre du renouvellement de la convention,  le coût administratif moyen par 
adhérent  sur  les  3  dernières  années  a  été  recalculé  et  le  montant  obtenu est  de 
15,70€ par adhérent, ce qui correspond à une augmentation d'environ 12% sur 3 ans.

La convention répartie par ailleurs le coût entre les trois partenaires de la manière 
suivante :

USOL 8%
BRINDAS 22%

VAUGNERAY 70%

Pour rappel, le montant de la subvention 2024 a été approuvé par délibération D2024-
45 du 8 juillet 2024, pour un montant de 6 234.45 € sur la base de la convention 
approuvée en 2021.

Afin de permettre la poursuite du soutien du fonctionnement de cette association, il 
est proposé aux membres du conseil municipal d’approuver une nouvelle convention 
sur la base de la même répartition des coûts entre chaque partenaire et d’un coût 
moyen par adhérent plafond de 15.70 €.

La convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 1er juillet 2024.
Elle est reconductible tacitement par période d’un an. 
Chaque partie peut décider de la non reconduction de la convention sous réserve d’un 
préavis de deux mois. La durée totale de la convention ne peut excéder 3 ans.
Le montant  annuel  de chaque versement  sera  approuvé chaque année en conseil 
municipal sur la base des coûts constatés en n-1.

Compte  tenu  de  ce  qui  précède,  il  est  proposé  aux  membres  du 
Conseil Municipal :
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 D’APPROUVER les termes de la convention tripartite BRINDAS-VAUGNERAY-
USOL applicable à compter du 1er juillet 2024 pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction sans que la durée totale ne puisse 
excéder 3 ans et d’AUTORISER M. le Maire à la signer ;

 DE DIRE que les sommes correspondantes seront prévues aux différents 
budgets de la commune.
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Objet : Révision du Plan Local d’Urbanisme - Débat sur les 
orientations générales du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD).

Rapporteur: Fabrice VERICEL

Par délibération D2021- 47 du 12 juillet 2021, le Conseil municipal a lancé la mise en 
œuvre de la révision du plan local d’urbanisme (PLU).

Les objectifs que la Commune souhaite atteindre au travers de cette révision sont les 
suivants :

 Prendre en compte les orientations du PLH de la CCVL
 Mettre  en  compatibilité  le  PLU  aves  les  orientations  du  SCoT  en  cours  de 

révision ;
 Maîtriser le développement de l’habitat en priorisant la densification tout en 

préservant les nappes pavillonnaires excentrées.
 Développer une offre de logement diversifiée en termes de typologie, de statut 

d’occupation  et  d’accessibilité  financière,  pour  permettre  la  réalisation  d’un 
parcours résidentiel ;

 Définir  les  aménagements  viaires  et  des  équipements  d’infrastructure 
nécessaires pour accompagner le développement de la commune

 Intégrer  les  conditions  d’un  développement  économique  équilibré  tout  en 
favorisant le dynamisme des commerces de proximité.

 Mettre  en  place  une  réflexion  globale  sur  le  volet  écologique  permettant, 
notamment, de valoriser l’utilisation des énergies renouvelables, d’augmenter 
les exigences en matière de qualité environnementale, de renforcer l’utilisation 
des modes de déplacements doux.

La révision du PLU fait l’objet d’une concertation avec la population pendant toute la 
durée de la procédure. Ainsi, un atelier participatif a eu lieu le 23 septembre 2022 et 
une réunion publique de concertation est prévue le 26 novembre prochain sur le PADD.

Le début du travail sur le PLU a fait naître un diagnostic faisant apparaître certains 
points forts et faibles sur la commune. Ces éléments se traduisent dans le projet de 
territoire par le biais du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD).

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable est une pièce essentielle dans 
la procédure d’élaboration du PLU. C’est grâce à lui que la ligne directrice pour les dix 
prochaines  années  est  donnée.  Il  décline  la  stratégie  de  développement  pour  la 
commune.

Conformément à l’article L. 153-12 du code de l’urbanisme, les éléments propres à 
ouvrir  le  débat  sur  les  orientations  générales  du  Projet  d’Aménagement  et  de 
Développement  Durables  mentionné aux articles  L.  151-2  et  L.  151-5  du code de 
l’urbanisme sont présentés aux membres du conseil municipal.

Le PADD qui est présenté identifie quatre « axes » eux-mêmes déclinés en différentes 
orientations :

AXE 1 – ASSURER UN DÉVELOPPEMENT URBAIN MAÎTRIS ֤É ET RAISONNÉ
 Orientation n°1 : Maitriser une croissance démographique forte.
 Orientation n°2 : Proposer des logements pour tous dans un objectif de mixité 

sociale et générationnelle.
 Orientation n°3 : Poursuivre la production de logements sociaux en s’inscrivant 

dans la trajectoire SRU

AXE 2 – MODÉRER LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET LIMITER L’ÉTALEMENT 
URBAIN

 Orientation n°1 : Poursuivre la mise en œuvre d’un urbanisme de proximité en 
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s’appuyant sur les opérations prévues à court et moyen terme.
 Orientation n°2 : Poursuivre la mise en œuvre d’un urbanisme de proximité en 

envisageant à moyen long terme une opération sur un terrain de 1 hectare peu 
construit à proximité du centre bourg et de la place de la paix.

 Orientation n°3 : S’appuyer sur le phénomène de division parcellaire pour la 
réalisation de la part de logements de type individuel.

AXE 3 – FORGER LES CONDITIONS D’ACCUEIL DIVERSIFIÉES POUR TOUS LES 
HABITANTS ACTUELS OU FUTURS

 Orientation  n°1 :  Renforcer  l’armature  de  commerces  et  services  sur  la 
centralité.

 Orientation n°2 : Préserver et développer les équipements sur le centre bourg.
 Orientation n°3 : Développer les équipements sportifs et de loisirs.
 Orientation n°4 : Préserver et développer les emplois existants sur la commune
 Orientation n°5 :  Offrir  des  alternatives  au déplacement  automobile  tout  en 

tenant compte de dépendance à ce mode de transport
 Orientation n°6 : Favoriser les déplacements doux entre les différents secteurs 

de la commune.
 Orientation  n°7 :  Tendre  vers  la  sobriété,  l’efficacité  énergétique  et  la 

performance environnementale.
 Orientation n°8 : Encourager les équipements en énergie renouvelable dans les 

projets de bâtiments.
 Orientation  n°9 :  Favoriser  l’atténuation  et  l’adaptation  au  changement 

climatique.

AXE 4 – PRÉSERVER ET METTRE EN VALEUR LES PATRIMOINES AGRICOLES, 
NATURELS ET BÂTIS DU TERRITOIRE

 Orientation n°1 : Préserver et développer l’activité agricole en encourageant les 
nouvelles  pratiques  autour  du  triptyque  «  Production  –  Transformation  – 
Distribution ».

 Orientation  n°2 :  Préserver  les  sites  naturels  riches  en  biodiversité  et  les 
éléments structurants de la trame verte et bleue.

 Orientation n°3 : Préserver les valeurs paysagères de la commune.
 Orientation n°4 : Mettre en valeur l’identité de la commune au travers de son 

patrimoine historique.
 Orientation n°5 : Préserver la ressource en eau

Le Conseil municipal est invité à débattre de ces orientations.

Par ailleurs, dans le cadre de la procédure de révision, le Conseil municipal est informé 
qu’à  partir  de  la  tenue  du  débat  sur  le  PADD en  séance,  il  est  possible  pour  la  
Commune de surseoir à statuer sur les autorisations d’urbanisme.
Le sursis à statuer est une mesure de sauvegarde permettant de différer la décision de 
l’autorité compétente sur la demande d’un pétitionnaire. Il peut être sursis à statuer 
sur  toute  demande  d’autorisation  concernant  des  «  travaux,  constructions  ou 
installations ». En règle générale, il  s’agit des opérations donnant lieu à permis de 
construire, permis d’aménager ou encore à déclaration préalable.
Le sursis à statuer peut être utilisé lorsque les constructions, installations ou 
opérations sont de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du 
futur plan local d’urbanisme (PLU) et ce, dès lors qu’a eu lieu le débat sur les 
orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables 
(PADD) en séance du conseil municipal (L. 153-11 code de l’urbanisme).

Compte  tenu  de  ce  qui  précède,  il  est  proposé  aux  membres  du 
Conseil Municipal :

 DE PRENDRE ACTE  de la tenue du débat sur les orientations générales du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) conformément à 
l’article L. 153-12 du code de l’urbanisme ;

 D’AUTORISER  la  mise  en  place  éventuelle  du  sursis  à  statuer  sur  les 
autorisations d’urbanisme en lien avec les articles L 153-11, L 424-1 R 424-9 du 
code de l’urbanisme.
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Objet : Assurance contre les risques financiers liés au régime de 
protection sociale du personnel et convention de gestion 

administrative des dossiers de sinistre par le CDG69.
Rapporteur: Frédéric JEAN

Par  délibération  D2024-32  du  conseil  municipal  du  25  mars  2024,  la  Commune a 
demandé au CDG69 de mener pour son compte la procédure de mise en concurrence 
avec négociation nécessaire à la souscription d’un contrat d’assurance, d’une durée de 
quatre ans à compter du 1er janvier 2025, pour la garantir contre les risques financiers 
liés au régime de protection sociale des agents publics territoriaux. 

La Commune avait, lors de la période précédente, déjà adhéré à la consultation lancée 
par le CDG 69.

En effet, l’application du régime de protection sociale des agents territoriaux implique 
pour la Commune des charges financières, par nature imprévisibles. Pour se prémunir 
contre ces risques, la Commune a la possibilité de souscrire un contrat d’assurance,

 À l’issue des négociations, la commission d'appel d'offres (CAO) du CDG 69 a attribué 
ce marché, le 24 juin dernier, à CNP Assurances, en partenariat avec la société Relyens 
(courtier).

Lors  du  précédent  contrat,  la  Commune  était  garantie  pour  les  risques  suivants : 
Décès, Accident du Travail/ Maladie professionnelle avec une franchise de 30 jours ; 
longue maladie/maladie longue durée sans franchise et maternité. 

Cette couverture représentait un coût de 26 400 € pour la collectivité et un taux de 
cotisation de 3.35%. 
Cependant,  avec  le  nouveau  contrat,  le  maintien  de  ces  mêmes  garanties 
représenterait un coût de 31 916 € (taux de 4.05%).

Compte tenu de la faible occurrence des évènements couverts et du coût que cela 
représente, la Commune va modifier sa couverture dans le cadre du prochain contrat 
et ne garantir que le décès, les accidents du travail et maladies professionnelles avec 
une franchise de 30 jour et la longue maladie et la maladie longue durée avec une 
franchise de 90 jours pour un coût de cotisation annuel de 19 520 €, soit un taux de 
cotisation de 2.48%.

Concernant  les  agents  IRCANTEC,  la  Commune  se  couvrira  en  tous  risques  sauf 
maladie ordinaire, comme précédemment, pour un taux de cotisation de 0.98 %.

Dans le cadre de ce contrat, comme pour le précédent, le CDG69 assure l’instruction 
des dossiers de sinistres et la gestion des actes afférents aux garanties souscrites, de 
même qu’un rôle de conseil auprès des collectivités adhérentes.
Le CDG69 demande donc aux communes adhérentes de participer aux frais inhérents 
à la gestion administrative des dossiers dans le cadre d’une convention.

Compte  tenu  de  ce  qui  précède,  il  est  proposé  aux  membres  du 
Conseil Municipal :

 D’APPROUVER les taux des prestations négociés pour la Commune de 
BRINDAS par le CDG69 dans le contrat-cadre d’assurance groupe ;

 D’ADHÉRER au contrat-cadre d’assurance groupe du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2028 pour garantir la Commune contre les risques financiers des 
agents affiliés au régime CNRACL dans les conditions suivantes : 
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GARANTIES FRANCHISES TAUX

Décès Sans franchise
0.23 

%

Congé pour invalidité temporaire 
imputable au service

Franchise (IJ) 30 jours 
consécutifs 1 %

Longue maladie, maladie longue 
durée

Franchise 90 jours consécutifs 1.25 
%

Total des Taux
2.48 

%

Le taux de cotisation s’élève à : 2.48 % 

L’assiette de cotisation correspond aux éléments de masse salariale suivants :

- Traitement brut indiciaire (TBI)

 D’ADHÉRER au  contrat-cadre  d’assurance  groupe à  compter  du  1er janvier 
2025  au  31 décembre  2028  pour  garantir  la  commune  contre  les  risques 
financiers  des  agents  affiliés  au  régime  général  (IRCANTEC) dans  les 
conditions suivantes : 

Désignation des risques Franchise Taux

Tous les risques sauf la maladie ordinaire :
Congé pour invalidité imputable au service + 
grave maladie + maternité (y compris les congés 
pathologiques) / adoption / paternité et accueil de 
l’enfant 

Sans franchise 0,98%

Le taux de cotisation s’élève à : 0.98 %. 

L’assiette de cotisation correspond aux éléments de masse salariale suivants :

- Traitement brut indiciaire (TBI)

 D’AUTORISER  M. le Maire à signer le certificat d’adhésion avec le cdg69 et 
CNP  Assurances,  de  même  que  tout  autre  document  nécessaire  à  cette 
adhésion et tout avenant éventuel.

 D’APPROUVER le  montant  des  frais  relatifs  à  la  gestion  des  dossiers  de 
sinistres  par  le  cdg69 ci-dessous  et  D’AUTORISER M.  le  Maire  à  signer  la 
convention correspondante dont le modèle figure en annexe. 

- Gestion agents CNRACL : 0.27 % 
- Gestion agents IRCANTEC : 0.15% 

Les assiettes de cotisation sont précisées dans la convention annexée à la présente 
délibération. 

 DE DIRE que les dépenses correspondantes sont prévues au budget.
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Objet : Mise en place de l'indemnité spéciale de fonction et 
d'engagement

Rapporteur: Frédéric JEAN

En application  de  l’article  L.714-13  du  Code  général  de  la  fonction  publique,  les 
fonctionnaires  relevant  des  cadres  d'emplois  de  la  police  municipale  et  les 
fonctionnaires relevant du cadre d'emplois  des gardes-champêtres bénéficient d’un 
régime  indemnitaire  spécifique  qui  ne  relève  pas  du  régime  indemnitaire  général 
dénommé « RIFSEEP » attribué aux autres cadres d’emplois de la fonction publique 
territoriale.

Un nouveau régime indemnitaire des fonctionnaires relevant de ces cadres d'emplois a 
été  institué  par  le  décret  n° 2024-614  du  26  juin  2024.  Il  prend  la  dénomination 
d'Indemnité Spéciale de Fonction et d'Engagement (ISFE).
Les dispositions du décret répondent à la volonté de simplifier et rendre plus attractif 
le  régime  indemnitaire  des  policiers  municipaux  et  gardes-champêtres,  lesquels 
exercent des métiers en tension. 

La création de l'ISFE répond également à une volonté d’harmonisation avec le RIFSEEP, 
dont  bénéficient  les  autres  agents  de  la  fonction  publique  territoriale.  Il  doit  se 
substituer au régime indemnitaire actuel à compter du 1er janvier 2025, date à laquelle 
seront  abrogés  les  textes  réglementaires  servant  de  base  juridique  à  l'indemnité 
d’administration et de technicité ainsi que l'indemnité spéciale mensuelle de fonctions 
dont bénéficient actuellement les fonctionnaires relevant des cadres d'emplois de la 
police municipale et de celui des gardes-champêtres.

Le conseil  municipal doit se prononcer sur le cadre général de ce nouveau régime 
indemnitaire.
Au préalable, le comité social territorial a été appelé, le 8 novembre 2024, à donner un 
avis sur les dispositions prévues.

Comme le RIFSEEP, l’ISFE comprend deux parts :

 Une part fixe liée au cadre d’emplois,

 Une part variable liée à l’engagement professionnel et la manière de servir de 
l’agent.

I. Bénéficiaires  

L’indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) est versée aux fonctionnaires 
titulaires et stagiaires relevant de la filière de police municipale, sur la commune, elle 
concerne le cadre d’emplois suivant :

 Chef de service de Police Municipale,

 Agent de Police Municipale.

I. Part fixe de l’indemnité spéciale de fonctions et d’engagement  

La part fixe de l’ISFE est déterminée en appliquant au montant du traitement soumis à 
retenue pour pension, un taux individuel.

Il est proposé de fixer ce taux au plafond pour ces deux cadres d’emplois, soit :
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Cadres d’emplois Taux individuel

Chef de service de Police Municipale 32 %

Agents de Police Municipale 30 %

La  part  fixe  de  l'indemnité  spéciale  de  fonction  et  d'engagement  est  versée 
mensuellement.

I. Part variable de l’indemnité spéciale de fonctions et d’engagement  

L'engagement professionnel et la manière de servir de l’agent pris en compte pour 
l’attribution de la part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement 
est apprécié, ainsi que cela est le cas pour le CIA dans le cadre du RIFSEEP, au regard 
des critères suivants :

 Résultats professionnels obtenus :
• Contribution à la réalisation des objectifs fixés au service
• Respect des délais fixés
• Qualité du travail réalisé
• Présentéisme de l’agent

 Valeur professionnelle de l’agent :
• Connaissances technique nécessaires à l’exercice du poste
• Souci de perfectionnement
• Qualités d’expression
• Capacité à suivre les consignes et respecter les procédures
• Sens du service public

 Qualités relationnelles :
• Relations  avec  les  partenaires  externes  (usagers,  autres  collectivités, 

entreprises)
• Disponibilité et motivation et participation à la vie de la collectivité
• Relations avec les agents encadrés
• Relation avec les collègues et la hiérarchie.

Le plafond de la part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est 
fixé dans la limite du montant suivant :

Cadres d’emplois Montant annuel 
individuel maximum 

Chef de service de police municipale 7 000 €

Agents de police municipale 5 000 €

La  part  variable  de  l'indemnité  spéciale  de  fonction  et  d'engagement  sera  versée 
mensuellement dans la limite de 50 % du plafond défini par l'organe délibérant et 
complétée, le cas échéant, d’un versement annuel, au plus tard au 30 juin N, sans que 
la somme des versements ne dépasse ce même plafond.

I. Conditions d'attribution  

A. Modalités de maintien ou de suppression en cas d'absences

Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n° 2010-997 du 
26 août 2010, l’ISFE sera maintenue dans les mêmes proportions que le traitement de 
base, durant les congés suivants :

 Congés annuels,

 Congés pour maladie ordinaire,
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 Mi-temps thérapeutique,

 Congés pour accident de service ou maladie professionnelle,

 Congés de maternité, de paternité et d’adoption,

 Autorisations spéciales d’absence

 Période de préparation au reclassement (PPR).

Il  est  toutefois  précisé  que  la  suspension  du  traitement  indiciaire  entraîne 
automatiquement la suspension de la part fixe de l’ISFE.

A. Modulation selon le temps de travail

Pour  les  fonctionnaires  employés  à  temps non complet  ou  autorisés  à  travailler  à 
temps partiel ainsi que les agents quittant ou étant recrutés en cours d’année, les 
montants  de  primes  retenus  sont  proratisés  dans  les  mêmes  proportions  que  le 
traitement.

A. Attribution individuelle

Les attributions individuelles pour les deux parts du régime indemnitaire font l'objet 
d'un arrêté individuel du Maire. 

A. Cumuls

L’ISFE est cumulable avec : 

 Les  indemnités  horaires  pour  travaux  supplémentaires  attribuées  dans  les 
conditions fixées par le décret du 14 janvier 2002 susvisé,

 Les primes et indemnités compensant le travail  de nuit,  le dimanche ou les 
jours  fériés  ainsi  que les  astreintes et  le  dépassement régulier  du cycle de 
travail tel que défini par le décret du 12 juillet 2001 susvisé

 L’indemnisation  des  dépenses  engagées  au  titre  des  fonctions  exercées 
(exemple : frais de déplacement) ;

 Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité 
compensatrice, indemnité différentielle, GIPA, …) ;

 La Nouvelle Bonification Indiciaire.

L’ISFE est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la 
manière de servir.

I.  Maintien du régime indemnitaire antérieur

Si lors de la première application des dispositions du décret, le montant indemnitaire 
mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre de son régime 
indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce 
montant précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel et au titre de la 
part variable, au-delà du pourcentage de 50 % et dans la limite du montant annuel 
individuel maximum de la présente délibération.

Compte  tenu  de  ce  qui  précède,  il  est  proposé  aux  membres  du 
Conseil Municipal :

 D’ADOPTER les modalités d’attribution de l’Indemnité Spéciale de Fonction et 
d’Engagement telles que détaillées ci-dessus ;

 DE DIRE  que ces  modalités prendront  effet  au  1er décembre 2024 et  qu’à 
compter  de  cette  date,  les  dispositions  précédentes  relatives  au  régime 
indemnitaire de la police municipales sont abrogées ;

 DE DIRE que les crédits nécessaires sont prévus au budget de la Commune.
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Objet : Modification du tableau des effectifs

Rapporteur: Frédéric JEAN

Afin de tenir compte de l’évolution de situations professionnelles ou des missions des 
agents,  il  est  nécessaire  de procéder  à  différentes  évolutions  dans le  tableau des 
effectifs :

 Ouverture  du  poste  de  Gestionnaire  du  Carré  d’Ass’,  Service 
association au cadre d’emploi de technicien 
Suite à la réussite de l’examen professionnel et à la présentation du dossier à la 
promotion interne, l‘agent en charge de la gestion du Carré d’Ass’ a été promu 
au grade de Technicien.  Cependant pour pouvoir  le  nommer,  il  convient au 
préalable d’ouvrir son poste à ce cadre d’emploi.

 Modification  du  temps de  travail  du  poste  d’intervenant  sportif  en 
milieu scolaire et périscolaire 
 La Commune met à disposition de l’Éducation nationale un intervenant sportif 
qui  assure l’animation de temps d’activités sportives auprès des classes de 
l’école élémentaire, en lien avec les projets pédagogiques des enseignants.
Ses  interventions  concernent  les  projets  Gymnastique  et  Rugby.  Depuis  la 
rentrée  de septembre,  l’école  élémentaire  a  décidé  de mettre  en  place  un 
projet  vélo,  développé  avec  l’agent  chargé  des  interventions  sportives. 
Cependant, afin de lui permettre de poursuivre ce projet, tout en maintenant 
ses  autres  interventions  ainsi  que ses  missions  dans  le  cadre  des  activités 
périscolaires, il est nécessaire d’accroître le temps de travail de son poste, de 
30 heures annuelles,  faisant  passer  son temps de travail  de 596.89 heures 
annuelles (soit un temps de travail de 13/35e) à 626.89 heures annuelles (soit 
un  temps  de  travail  de  13.65/35e).  Cette  augmentation  est  réalisée  avec 
l’accord de l’agent titulaire du poste et représente une augmentation de 5.02 % 
du temps de travail de l’agent.

 Modification  du  temps  de  travail  du  poste  d’Agent  d’accueil  et 
d’instruction au sein du service urbanisme
 Compte tenu de la charge de travail du service urbanisme, un agent du service 
accueil  qui  effectuait  déjà  des  missions  pour  le  service urbanisme,  y  a  été 
« détaché » pour la totalité de son temps de travail, depuis un an. Cet agent 
effectuait un temps de travail de 28 heures hebdomadaires, mais sur un poste 
ouvert à temps complet, il s’agit d’un temps partiel.
A l’issue de cette année, cette organisation donne pleinement satisfaction au 
service et il a été décidé d’inscrire cette organisation dans la durée. Un poste 
d’agent d’accueil et d’instruction au sein du service urbanisme existe dans le 
tableau des effectifs mais il s’agit d’un poste à temps non complet de 28H00 
hebdomadaire. Afin que cet agent puisse bénéficier des mêmes conditions, il 
convient d’ouvrir le poste d’agent d’accueil et d’instruction au sein du service 
urbanisme à temps complet que l’agent occupera à temps partiel de 80%.

Compte  tenu  de  ce  qui  précède,  il  est  proposé  aux  membres  du 
Conseil Municipal :

 D’APPROUVER les modifications du tableau des effectifs suivantes :

 Ouverture du poste de Gestionnaire du Carré d’Ass’, Service association au 
cadre d’emploi de technicien,

 Modification du temps de travail du poste d’intervenant sportif en milieu 
scolaire et périscolaire de 13/35ème à 13.65/35ème,

 Modification du temps de travail du poste d’Agent d’accueil et d’instruction 
au sein du service urbanisme de 28 heures hebdomadaires à 35 heures 
hebdomadaires,
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 DE DIRE  que  les  sommes  correspondantes  sont  prévues  au  budget  de  la 
Commune.
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COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE 
DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L.2121-22 DU CGCT

Décision  n°2024-06 :  attribution  de  l’accord-cadre  de  prestations  de  nettoyage  et 
d’entretien  de  la  salle  des  fêtes,  de  la  salle  multi-activités  et  autres  bâtiments  
communaux : lot n°1 attribué la société SOCLEAN pour un montant de 20 000 € HT ; lot n°2 
attribué à la société TOUTECLAT pour un montant de 22 000 € HT ; lot n°3 attribué à la 
société SOCLEAN pour un montant de 10 000 € HT.

Décision n°2024-07 :  décision budgétaire modificative portant virement de crédit de 
chapitre à chapitre.

QUESTIONS DIVERSES
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